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Vu l’arrêté du 31 janvier 2000 modifiant l’arrêté ministériel du 26 mai 1997 portant création du certificat 

de préposé au tir, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Sont nommés membres du jury du certificat de préposé au tir,  
 

Président :  

 M. Thierry PANIGONI, Conseiller école entreprise, Entreprise TEPAC 

 

Représentant du Ministère de l’Éducation nationale :  

 M. Yann BUISSON, Inspecteur de l’Éducation nationale, Rectorat de Lyon 

 

Représentant du Ministère de l’Intérieur :  

 Mme Caroline PAUGET, Cheffe du bureau de la prévention à la Direction de la sécurité et de la 

protection civile, Préfecture du Rhône 

 

Représentants des organisations « employeurs » : 

 M. Emmanuel DELORME, Carrière de la Loire 

 M. Guillaume PASSAVY, Entreprise Titanobel 

 

Représentants des organisations « salariés » : 

 Mme Elodie ASENCIO, Entreprise Lhoist Balthazard et Cotte 

 M. Bertrand COSME, Entreprise Vinci,  

 M. François MARTIN, Entreprise BG Ingénieurs Conseils 

 M. Frédéric VIRGAUX, Entreprise Maxam Tire 

 
Article 2 : L’épreuve est organisée le vendredi 27 janvier 2023. 

 

Article 3 : Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

  Fait à Lyon, le 05 janvier 2023 

 

       Pour le recteur et par délégation, 

       Le secrétaire général de l'académie 

 

 

 

 

 

       Olivier Curnelle 

 

Le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes 

Recteur de l’académie de Lyon 

Chancelier des universités 
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Arrêté n° 2023-17-0021 
 

Portant modification de l’arrêté n°2023-17-0012 portant désignation de Madame Lucie VERHAEGHE, 

directrice d’hôpital, directrice du centre hospitalier spécialisé Drôme Vivarais à Montéléger (26), 

pour assurer l’intérim des fonctions de direction de l’IME de Montélimar et de l’EPD de Monteléger 

(26)  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 

publique hospitalière ; 

 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim 

et à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

 

Vu le décret n°2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 
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Vu l’arrêté du 28 décembre 2018 de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2018-05-

0009 portant cession des autorisations détenues par l’établissement social départemental « IME 

Château de Milan » au profit de l’établissement social départemental « Domaine de Lorient » pour la 

gestion de l’IME « Château de Milan » et le SESSAD « Château de Milan » ; 

 

 

Vu l’arrêté du 30 août 2022 de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2022-14-0217 

portant changement de raison sociale de l’organisme gestionnaire Etablissement Public « Domaine de 

Lorient » qui devient IME&S LORIENT MILAN ; 

 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de 

l’IME&S MILAN LORIENT (26) ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté n°2023-17-0012 du 11 janvier 2023 est modifié comme suit : 

 

Madame Lucie VERHAEGHE, directrice d’hôpital, directrice du centre hospitalier spécialisé Drôme 

Vivarais à Montéléger (26), est désignée pour assurer l’intérim des fonctions de direction de l’IME&S 

MILAN LORIENT (26) à compter du 16 janvier 2023 et jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

Article 4 : Le directeur susnommé et la directrice de la délégation départementale de la Drôme sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 
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Arrêté N° 2023-03-00004 

Portant fermeture d'une officine de pharmacie dans le département de l’ARDECHE 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles article L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ; 

 

Vu la licence de transfert n° 07#015329 du 16 Septembre 2016 de l’officine de pharmacie « 

ETIENNE » située 29, Boulevard Gambetta– 07200 AUBENAS ; 

 

Considérant l’avis du directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du 

09 Décembre 2022 relatif à une opération de restructuration du réseau officinal consistant à la 

fermeture définitive de la pharmacie « ETIENNE » à la suite de la cession de divers éléments de son 

fonds de commerce à la SELAS Pharmacie Gambetta sise 61 boulevard Gambetta – 07200 

AUBENAS ; 

 

Considérant le courrier en date du 2 janvier 2023 de Mme Sandra ETIENNE, titulaire de la 

Pharmacie ETIENNE, confirmant la cessation d’activité de l’officine de pharmacie sis 29 Boulevard 

Gambetta – 07200 AUBENAS au 31 Décembre 2022, dans le cadre de la restructuration officinale 

avec la SELAS pharmacie Gambetta, sise 61 Boulevard Gambetta – 07200 AUBENAS ; 

 

Considérant que la fermeture définitive entraine la caducité de la licence ;  

 

Arrête 

 

Article 1er : L'arrêté n° 2016-4457 du 16 Septembre 2016 portant autorisation de transfert de la 

pharmacie d’officine « ETIENNE » sise 29 Boulevard Gambetta – 07200 AUBENAS, sous le n° 

07#015329 est abrogé. 

 

Article 2 :  Cet arrêté prend effet à la date de sa signature. 

 

Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

 

 

 

 



 

Article 4 :  La Directrice de l’Offre de Soins et la Directrice de la délégation départementale de 

l’Ardèche de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées, chacune en ce qui 

la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des 

actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Lyon, le 12 janvier 2023 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle pharmacie biologie 

 

 

Catherine PERROT 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes  

241 rue Garibaldi – CS 93383 – 69418 LYON CEDEX 03 - 04 72 34 74 00 - www,auvergne-rhone-alpes 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2023-05-0004 

 

Portant REQUISITION d’un agent de stérilisation pour assurer la continuité des soins dans le cadre d’un 

mouvement de grève 

La Préfète de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L2213-1 et suivants portant sur les réquisitions 

de biens et services, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1 4°, précisant les 

circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet, 

Vu le code pénal et notamment son article 223-6 portant sur le principe général d’assistance à 

personne en danger, 

Considérant qu’en application de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales, en 

cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 

et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 

poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté 

motivé, requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service, 

Considérant le courriel de la direction de la clinique Kennedy à Montélimar en date du 12 janvier 

2023 informant du mouvement de grève et que des personnels médicaux et non médicaux devant 

intervenir les 14 et 15 janvier 2023 se sont déclarées grévistes, et sollicitant une réquisition en vue 

de permettre la continuité des soins au sein de la structure, 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité dans les soins dans les conditions prévues par le 

Code de la santé publique, pour l’activité opératoire urgente  (article D. 712-133 du CSP et suivants),  

Considérant la place de la clinique Kennedy à Montélimar dans le Schéma régional de santé du 

projet régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la mission de continuité de soins au 

sein de la stérilisation de la ligne PDSES pour le SOS Mains autorisé au sein de la structure; 

Considérant la sécurité des patients et l’impossibilité pour l’administration de faire face aux risques 

autrement qu’en utilisant la réquisition du personnel, 

Considérant que l’absence de personnels médicaux et non médicaux dans l'établissement – Clinique 

Kennedy à Montélimar est de nature à créer un risque en termes de continuité et de sécurité des 

soins au sein de la stérilisation de la ligne PDSES pour le SOS MAINS de l’établissement. 

 

Agence Régionale de Santé 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes  

241 rue Garibaldi – CS 93383 – 69418 LYON CEDEX 03 - 04 72 34 74 00 - www,auvergne-rhone-alpes 

 

        Sur proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes, 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Mesdames et Messieurs les personnels médicaux et non médicaux dont les noms figurent 

en annexe SONT REQUISITIONNES les samedi 14 et dimanche 15 janvier 2023, selon les horaires 

précisés en annexe, aux fins d'assurer leurs fonctions au sein de la stérilisation de la ligne PDSES pour 

le SOS Mains. 

 

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service. 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de 

Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 4 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, Madame la Directrice 

Départementale de la Drôme de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne Rhône Alpes et Madame 

la directrice de la clinique Kennedy à Montélimar, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution de la présente décision. 

 

 

 

 

 

 Fait à Valence, le 12 janvier 2023, 

  

 La Préfète de la Drôme, 

 

 

                          

 

 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes  

241 rue Garibaldi – CS 93383 – 69418 LYON CEDEX 03 - 04 72 34 74 00 - www,auvergne-rhone-alpes 

 

 

NOM PRENOM QUALIFICATION ADRESSE DATE HORAIRE 

BRUNET VANESSA Agent de 
stérilisation 

51 rue Louis 
Chancel 

MAUBEC 
26 200 

MONTELIMAR 

14/01/2023 10 h à 18 h 

BRUNET VANESSA Agent de 
stérilisation 

51 rue Louis 
Chancel 

MAUBEC 
26 200 

MONTELIMAR 

15/01/2023 11 h à 17 h 

 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2022-12-0185 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Groupement de 

Coopération Sanitaire « GCS stérilisation de la Vallée de l’Arve » (74) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5126-1 à 11; R. 5126-1 à R. 5126-66 ; 

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonne pratiques de pharmacie hospitalière (BPPH) ; 

 

Vu la décision du 5 novembre 2007 prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique 

relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté 2013-592 du 21 juin 2013 portant approbation de la convention constitutive du Groupement 

de Coopération Sanitaire « GCS stérilisation de la Vallée de l’Arve » ; 

 

Vu l’arrêté n°2014-325 en date du 17 février 2014 portant autorisation de création de la Pharmacie à 

Usage Intérieur du Groupement de Coopération Sanitaire « GCS stérilisation de la Vallée de l’Arve » ; 

 

Considérant la demande présentée par l’administratrice du GCS stérilisation de la Vallée de l’Arve, 

enregistrée le 19 septembre 2022, de renouveler l’autorisation de la PUI du GCS au sens de l’article 4 du 

décret n°2019-489 du 21 mai 2021 modifié ; 

 

Considérant l’avis du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens en date du 28 décembre 

2022 ; 

 

Considérant l’avis du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 7 décembre 2022 ;   

 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel et en équipements, et système 

d’information lui permettant d’assurer ses missions et activités conformément aux dispositions de 

l’article R.5126-8 du code de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI est accordé au GCS stérilisation de la Vallée de 

l’Arve sis 380 rue de l’hôpital, 74700 Sallanches (FINESS EJ : 74 001 541 7).  

 



 

 

 

Article 2 : La PUI du GCS est autorisée à exercer pour son propre compte la préparation des dispositifs 

médicaux stériles. 

 

Article 3 : Les locaux de la PUI du GCS sont implantés sur le site des Hôpitaux du Pays du Mont-Blanc sis 

380 rue de l’hôpital à Sallanches (FINESS ET : 74 078 12 24). 

 

Article 4 : Conformément à l’article L.5126-4 du Code de la Santé Publique, la préparation des dispositifs 

médicaux stériles, comportant des risques particuliers, est autorisée pour une durée de sept ans à 

compter de la date de signature de cet arrêté. 

 

Article 5 : La PUI du GCS dessert les sites suivants :  

 

Site 1 : Hôpitaux du Pays du Mont-Blanc (HPMB)  

380 rue de l’hôpital, 74700 Sallanches   

FINESS ET : 74 078 12 24 

 

Site 2 : Centre Hospitalier Alpes Léman (CHAL)  

558 route de Findrol, 74130 Contamine sur Arve,  

FINESS ET : 74 078 11 41 

 

Article 6 : Le temps de présence hebdomadaire du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à 

usage intérieur est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la santé publique. 

 

Article 7 : L’arrêté n°2014-325 en date du 17 février 2014 est abrogé à la date de signature de cet arrêté. 

 

Article 8 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la 

prévention, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 9 : La Directrice de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

                                                                                                   Lyon, le 9 janvier 2023 

 

 

        Pour le directeur général et par délégation 

        La directrice de l’offre de soins 

        SIGNE 

        Nadège GRATALOUP 

 

 

 



  
  

 

Arrêté n°2022-14-0439                                                                                             

 

Portant modification des autorisations de fonctionnement de l’institut médico-éducatif (IME) « IME 

de Tullins » et du service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) « SESSAD de Tullins » 

situés à Tullins (38210)  par : 

- mise en œuvre du dispositif intégré « DIME » par intégration des places du « SESSAD de 

Tullins » à l’« IME de Tullins » situés à Tullins (38210) et fermeture du numéro FINESS du 

SESSAD ; 

- recodage des places de semi-internat en « 21 ». 

 

Gestionnaire : FONDATION OVE 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et 

services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section 

première du chapitre III ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé, 

notamment l’article 91 relatif au fonctionnement des établissements et services médico-

sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 

2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 

d’autonomie (PRIAC) en vigueur ; 

Vu l’arrêté ARS n° 2016-7998 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation 

délivrée à l’association ASEAI pour le fonctionnement de l’institut médico-éducatif « IME de 

Tullins » situé à Tullins (38210), à compter du 3 janvier 2017 ;  

Vu l’arrêté ARS n° 2018-06-0043 du 16 novembre 2018 portant cession de l’autorisation délivrée 

à l’ASEAI pour le fonctionnement de l’IME de Tullins au profit de la fondation OVE ; 



Vu l’arrêté ARS n° 2016-7989 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation 

délivrée à l’association ASEAI pour le fonctionnement du service d’éducation spéciale et de 

soins à domicile « SESSAD de Tullins » situé à Tullins (38210) à compter du 3 janvier 2017 ; 

Vu l’arrêté ARS n° 2018-06-0045 du 16 novembre 2018 portant cession de l’autorisation délivrée 

à l’ASEAI pour le fonctionnement du service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

« SESSAD de Tullins » situé à Tullins (38210) au profit de la fondation OVE ; 

Considérant le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2022-2026 signé le 2 juin 

2022 entre la fondation OVE et l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les caractéristiques de l’autorisation de fonctionnement de l’IME de Tullins et 

du SESSAD de TULLINS, gérés par la fondation OVE, doivent être adaptées pour la mise en 

œuvre d’un dispositif intégré ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et 

de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux 

exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le 

programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 

sociale et des familles ;   

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Les autorisations visées à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles 

accordées à la fondation OVE pour le fonctionnement de l’institut médico- éducatif « IME de 

Tullins » et du SESSAD de Tullins sont modifiées comme suit : 

- mise en œuvre du dispositif intégré « DIME » entre l’IME et le SESSAD avec 

regroupement des places de SESSAD au sein de l’IME, et fermeture du numéro FINESS 

du SESSAD à compter du 1er janvier 2023 ; 

- recodage du semi-internat en « 21 ». 

 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation 

de fonctionnement de l’IME de Tullins, pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, 

soit jusqu’au 3 janvier 2032. Le renouvellement, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux 

résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L 312-8 du Code de l’action 

sociale et des familles. 

 

Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire 

de l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement 

aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II 

de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles, conformément aux dispositions 

de l'article D. 313-12-1 du même code s'agissant d'extension non importante ne donnant pas 

lieu à une visite de conformité. 

 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision seront enregistrées au fichier national 

des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 

 



Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 

ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L 313-1 du 

code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l'accord de 

l'autorité compétente.  

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les 

tiers, la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général 

de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le 

tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les 

particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent 

communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 

« Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 

demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

 
 
 
 

 Fait à Lyon, le 30 décembre 2022 

 
 

  
 

 Le Directeur général 

de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour le Directeur général et par 

délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 

 

 

  

 

 

 

 

  



ANNEXE FINESS 

 

Mouvements FINESS :   - Mise en œuvre du dispositif intégré de l’IME de Tullins par intégration du SESSAD de Tullins  

  - recodage du semi-internat en « 21 » 

 

Entité juridique : FONDATION OVE 

Adresse :               19 rue Marius Grosso – 69120 Vaulx en Velin 

N° FINESS EJ :       69 079 343 5 

Statut :                  63 – Fondation 

 

 

SITUATION AVANT LE PRESENT ARRÊTÉ 

 

Entité géographique :    IME DE TULLINS 

Adresse :                           170 Avenue Nelson Mandela – 38210 Tullins 

N° FINESS ET :                  38 078 097 3 

Catégorie :                        183 – Institut médico-éducatif (IME) 

Equipements : 

Triplet  

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée 
Dernier arrêté 

Age 

1 

844 – Tous projets 

éducatifs, pédagogiques 

et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
78 

ARS n°2018-06-

0043 
0 – 20 ans 

Conventions 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2017 

 

Entité géographique 2 :   SESSAD TULLINS CENTRE ISERE 

Adresse :                             170 Avenue Nelson Mandela – 38210 Tullins   

N° FINESS ET :                   38 080 457 5 

Catégorie :                         182 – Service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

Equipements : 

Triplet  

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée 
Dernier arrêté 

Age 

1 

841 – Accompagnement 

dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 

scolarisation 

16 – Prestations en 

milieu ordinaire 

117 – Déficience 

intellectuelle 
58 

ARS n°2018-06-

0045 
6 – 16 ans 

2 
842 – Préparation à la vie 

professionnelle 

16 – Prestations en 

milieu ordinaire 

117 – Déficience 

intellectuelle 
8 

ARS n°2018-06-

0045 
16 - 20 ans 

 

Conventions 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2017 

 

 

 



 

SITUATION APRÈS LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

 

Entité géographique :    IME DE TULLINS 

Adresse :                           170 Avenue Nelson Mandela – 38210 Tullins 

N° FINESS ET :                  38 078 097 3 

Catégorie :                        183 – Institut médico-éducatif (IME) 

 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée 
Dernier arrêté 

1 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et 

thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
25 Le présent arrêté 

2 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et 

thérapeutiques 

21 – Accueil de jour 

(semi internat) 

117 – Déficience 

intellectuelle 
53* Le présent arrêté 

2 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et 

thérapeutiques 

16 – Prestations en 

milieu ordinaire 

117 – Déficience 

intellectuelle 
58 Le présent arrêté 

3 
842 – Préparation à la vie 

professionnelle 

16 – Prestations en 

milieu ordinaire 

117 – Déficience 

intellectuelle 
8 Le présent arrêté 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat 

Conventions 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2022 

 

Entité géographique à fermer :     

 SESSAD de Tullins – FINESS 38 080 457 5 

 

 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
 

 
 
 
 
 
 
 

  

Arrêté N° 2022-14-0441  

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement et service d’aide par le 

travail (ESAT) « ESAT Les Ateliers du Plantau » situé à Chatte (38160) par mise en œuvre dans le fichier 

national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 

établissements et services médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades 

chroniques. 

Gestionnaire : FONDATION Œuvres et Villages d’Enfants (OVE)  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III; 

Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-8025 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement délivrée à l’association au Service de l’Enfance et des Adultes en situation de handicap 

de l’Isère (ASEAI) pour le fonctionnement de l’« ESAT Les Ateliers du Plantau » situé à Chatte (38160) à 

compter du 3 janvier 2017; 

Vu l’arrêté ARS n°2018-06-0044 du 16 novembre 2018 portant cession de l’autorisation de 

fonctionnement délivrée à l’association « ASEAI » pour le fonctionnement de l’ESAT « Les ateliers du 

Plantau » au profit de la fondation Œuvre et Villages d’enfants (OVE) ; 

Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles 

; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à la 

fondation OVE pour le fonctionnement de l’ESAT « Les Ateliers du Plantau » est modifiée par la mise en 

œuvre de la nouvelle nomenclature. 

 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de l’ESAT « Les Ateliers du Plantau » pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 

2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est 

subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de 

l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code. 

 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des 

Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe.  

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1. 

L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire 

l'objet soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne- 

Rhône-Alpes, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie 

de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : Le Directeur départemental de la délégation de l’Isère de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 30 décembre 2022 

 

 

 

 

Le Directeur général  

de l’Agence Régionale de Santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour le Directeur général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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Annexe Finess 

 

 

Mouvement Finess :  Mise en oeuvre de la nouvelle nomenclature 

 

 

Entité juridique: FONDATION OVE 

Adresse : 19 rue Marius Grosso – 69120 Vaulx en Velin 

n°FINESS EJ : 69 079 343 5 

Statut : 63 – Fondation 

 

 

Établissement : ESAT LES ATELIERS DU PLANTAU 

Adresse : 130 chemin du Pignet – 38160 Chatte 

n°FINESS ET : 38 079 117 8 

Catégorie : 246 – Etablissement et service d’aide par le travail (ESAT) 

 

Équipements avant le présent arrêté : 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  

 

Dernier arrêté 

908 – Aide par le travail 

pour adultes handicapés 
13 – Semi-internat 118 – Retard mental léger 39 

ARS n°2018-06-

0044 

 

Equipements après le présent arrêté: 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  

 

Dernier arrêté 

908 – Aide par le travail 

pour adultes handicapés 
14 - Externat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
39 Le présent arrêté 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
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Arrêté N° 2023-18-0001 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH de Bourg-en-Bresse dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques délivrés en ville ; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques 

similaires prescrits et remboursés au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé 

se voit attribuer une rémunération incitative au titre du second semestre de l’année 2021 ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté 30 septembre 2021, au 

titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Adalimumab 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier de Bourg-en-Bresse 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 010780054 

 

FINESS géographique : 010000024 

 

Ce montant est fixé à 12370  euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Arrêté N° 2023-18-0002 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH Alpes-Léman dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021 ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Adalimumab 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Alpes-Léman 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 740790258 

 

FINESS géographique : 740781141 

 

Ce montant est fixé à 21851 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Arrêté N° 2023-18-0003 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH Alpes-Léman dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période de  juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une 

rémunération incitative au titre du second semestre de l’année 2021 ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Etanercept 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Alpes-Léman 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 740790258 

 

FINESS géographique : 740781141 

 

Ce montant est fixé à 5180 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Arrêté N° 2023-18-0004 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH Alpes-Léman dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Insuline glargine 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Alpes-Léman 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 740790258 

 

FINESS géographique : 740781141 

 

Ce montant est fixé à 1465 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Arrêté N° 2023-18-0005 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CHU de Clermont-Ferrand dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du premier semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Etanercept 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Universitaire de Clermont-Ferrand 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 630780989 

 

FINESS géographique : 630000404 

 

Ce montant est fixé à 15518 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Clermont-

Ferrand (6 cours Sablon, CS 90129, 63033 Clermont-Ferrand cedex 1), dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0006 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CHU de Clermont-Ferrand dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Insuline glargine 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Universitaire de Clermont-Ferrand 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 630780989 

 

FINESS géographique : 630000404 

 

Ce montant est fixé à 2783 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Clermont-

Ferrand (6 cours Sablon, CS 90129, 63033 Clermont-Ferrand cedex 1), dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0007 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CHU Grenoble-Alpes dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Adalimumab 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Universitaire Grenoble-Alpes 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 380780080 

 

FINESS géographique : 380000067 

 

Ce montant est fixé à 60811 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0008 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CHU de Saint-Etienne dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Adalimumab 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Universitaire de Saint-Etienne 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 420784878 

 

FINESS géographique : 420785354 

 

Ce montant est fixé à 49454 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0009 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CHU de Saint-Etienne dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Etanercept 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Universitaire de Saint-Etienne 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 420784878 

 

FINESS géographique : 420785354 

 

Ce montant est fixé à 16122 euros versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
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Arrêté N° 2023-18-0010 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CHU de Saint-Etienne dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Insuline glargine 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Universitaire de Saint-Etienne 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 420784878 

 

FINESS géographique : 420785354 

 

Ce montant est fixé à 2475  euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0011 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au Groupe Hospitalier Mutualiste dans le cadre 

de l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques 

similaires délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Insuline glargine 

 

Raison sociale : Groupe Hospitalier Mutualiste 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 380012609 

 

FINESS géographique : 380012658 

 

Ce montant est fixé à 1 075 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0012 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée aux Hospices Civils de Lyon dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Adalimumab 

 

Raison sociale : Hospices Civils de Lyon 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 690780810 

 

FINESS géographique : 690029194 

 

Ce montant est fixé à 164830 euros. 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0013 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée aux Hospices Civils de Lyon dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Etanercept 

 

Raison sociale : Hospices Civils de Lyon 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 690780810 

 

FINESS géographique : 690029194 

 

Ce montant est fixé à 31175 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0014 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée aux Hospices Civils de Lyon dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté 30 septembre 

2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés au titre de 

la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération incitative 

au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Insuline glargine 

 

Raison sociale : Hospices Civils de Lyon 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 690780810 

 

FINESS géographique : 690029194 

 

Ce montant est fixé à 9656 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Lyon (Palais des 

juridictions administratives, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03) dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0015 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH Métropole Savoie dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques 

similaires prescrits et remboursés au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé 

se voit attribuer une rémunération incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Adalimumab 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Métropole Savoie 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 730000015 

 

FINESS géographique : 730000031 

 

Ce montant est fixé à 16542 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0016 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH Métropole Savoie dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Etanercept 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Métropole Savoie 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 730000015 

 

FINESS géographique : 730000031 

 

Ce montant est fixé à 5029 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-18-0017 

Fixant le montant de la rémunération incitative attribuée au CH Métropole Savoie dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14; 

Vu l’arrêté du 2 octobre 2018 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de 

l’expérimentation pour l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2019 fixant la liste des établissements retenus dans le cadre de l'extension au 

groupe adalimumab de l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments 

biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 modifiant l’arrêté du 19 avril 2021 relatif à l’expérimentation pour 

l’incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville; 

Vu la note d’information n° SG/ART. 51/CNAM/DSES/2019/270 du 6 décembre 2019 relative aux 

expérimentations en application de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

 

Considérant que, au titre de sa participation à l’expérimentation pour l’incitation à la prescription 

hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 30 

septembre 2021, et au regard du volume de médicaments biologiques similaires prescrits et remboursés 

au titre de la période juillet à décembre 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 

incitative au titre du second semestre de l’année 2021; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les 

modalités de calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 septembre 2021, 

au titre du second semestre de l’année 2021 

 

Classe ATC : Insuline glargine 

 

Raison sociale : Centre Hospitalier Métropole Savoie 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

FINESS juridique : 730000015 

 

FINESS géographique : 730000031 

 

Ce montant est fixé à 2406 euros. 

 

Article 2 

Le montant fixé à l’article 1er est versé en une seule fois par la caisse primaire d’assurance maladie pivot 

désignée par la caisse nationale d’assurance maladie.  

Article 3 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification à l’établissement concerné. 

Article 4 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur de la caisse 

nationale d’assurance maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Lyon le 12 janvier 2023 

 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Dr Jean-Yves GRALL  

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

ARS_DOS_2023_01_12_17_0003 

portant fermeture définitive d'une pharmacie d'officine dans le département du Rhône 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, et notamment l'article L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 9 avril 1991 accordant la licence n° 69#001143 pour la pharmacie de la 

Fée des Eaux, située 336, rue de la Fée des Eaux – 69390 VERNAISON ; 

 

Vu le courrier électronique daté du 19 décembre 2022, réceptionné par l’ARS Auvergne Rhône-

Alpes le 22 décembre 2022 de Mme Sandrine DARMONT, titulaire de la pharmacie de la Fée des 

Eaux, confirmant la cessation d’activité de l’officine de pharmacie sise 336, rue de la Fée des Eaux 

– 69390 VERNAISON, au plus tard le 1er avril 2023, dans le cadre d’une restructuration officinale 

envisagée ; 

 

Vu l’avis du directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes du 2 janvier 

2023, relatif à cette opération de restructuration du réseau officinal ; 

 

Considérant que la fermeture définitive entraîne la caducité de la licence ;  

 

 

Arrête 

 

 

Article 1er : L'arrêté préfectoral 9 avril 1991 portant licence de création de la pharmacie d’officine 

de la Fée des Eaux, sise 336 rue de la Fée des Eaux – 69390 VERNAISON, sous le n°69#001143 est 

abrogé. 

 

Article 2 :  Cet arrêté prend effet à compter du 1er avril 2023. 

 

Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre de la Santé et de la Prévention ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

 

 

 

 



Article 4 :  La directrice de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale du 

Rhône et de la métropole de Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

l'intéressé, et publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 12 janvier 2023 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle pharmacie-biologie, 

 

 

Catherine PERROT 











 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-17-0488 

Portant renouvellement au Centre Hospitalier Métropole de Savoie, des autorisations de prélèvement 

d’organes et de tissus à des fins thérapeutiques sur le site du Centre Hospitalier Métropole de Savoie à 

Chambéry. 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Métropole de Savoie Place Lucien Biset – 73000 

CHAMBERY, en vue d'obtenir le renouvellement des autorisations de prélèvements d’organes et de 

tissus à des fins thérapeutiques sur le site du Centre Hospitalier Métropole de Savoie à Chambéry ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l’avis de l’Agence de la Biomédecine en date du 7 décembre 2022 ; 

 

Vu l’avis de l’instructeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 21 décembre 2022 ; 

 

Considérant que la demande répond aux conditions techniques, sanitaires et médicales d'autorisation 

prévues au code de la santé publique ; 

 

Considérant que la demande répond à un besoin identifié sur le territoire considéré ; 

 

Arrête 

 

Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier Métropole de Savoie, en vue d'obtenir le 

renouvellement des autorisations de : 

- prélèvement multi-organes sur personne décédée assistée par ventilation mécanique et conservant 

une fonction hémodynamique (mort encéphalique), 

- prélèvement de tissus à l’occasion d’un prélèvement multi-organes sur personne décédée assistée par 

ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique (mort encéphalique), 

- prélèvement de tissus Personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant (arrêt 

circulatoire), 

sur le site du Centre Hospitalier Métropole de Savoie à Chambéry, est acceptée. 

 

Article 2 : La durée de validité de ces autorisations est de cinq ans, soit jusqu'au 20 mars 2028. 

 

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 



Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 4 : La Directrice de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Savoie de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

  

 Fait à Clermont Ferrand, le 11 JAN. 2023 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

       Le Directeur délégué régulation 

        de l‘offre de soins hospitalière 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-17-0496 

Portant autorisation de remplacement d'un appareil d'IRM à utilisation clinique par un équipement 

matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, au profit du GCS IRM des 

Etablissements du Genevois et du Faucigny sur le site du Centre Hospitalier Alpes Léman à Contamine 

Sur Arve 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du Projet Régional de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n°2014-3784 du 21 novembre 2014 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes portant renouvellement de l'autorisation de l’appareil d’IRM du GCS IRM des 

Etablissements du Genevois et du Faucigny installé sur le site du Centre Hospitalier Alpes Léman à 

Contamine Sur Arve ; 

 

Vu la déclaration de mise en service de l’appareil en date du 26 juillet 2016 ; 

 

Vu la demande présentée par le GCS IRM des Etablissements du Genevois et du Faucigny, 558, Route de 

Findol BP 20500 - 74130 CONTAMINE SUR ARVE, en vue d'obtenir l’autorisation de remplacement d'un 

appareil d'IRM à utilisation clinique par un équipement matériel lourd d’une nature et d’une utilisation 

clinique identiques, installé sur le site du Centre Hospitalier Alpes Léman ; 

 

Considérant que la demande ne modifie pas le bilan des objectifs quantifiés de l’offre de soins tant en 

termes de nombre d’appareil que de nombre d’implantation ; 

 

Considérant que le projet répond aux besoins de santé de la population identifiés dans le Schéma 

Régional de Santé en vigueur, en ce qu’il permet de faire bénéficier les patients des nouveaux progrès 

technologiques ; 

 

Considérant qu’en application des dispositions du II de l’article D.6122-38 et de l’article R.6122-39 du 

Code de la santé publique, il est constaté que le projet n’appelle pas une nouvelle décision d’autorisation 

nécessitant le dépôt d’une demande ; 

 

 

 

ARRÊTE 



 

 

Article 1 : L’autorisation de remplacement d'un appareil d'IRM à utilisation clinique par un équipement 

matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, au profit du GCS IRM des 

Etablissements du Genevois et du Faucigny sur le site du Centre Hospitalier Alpes Léman à Contamine 

Sur Arve, est accordée. 

 

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l’équipement actuellement détenu pour 

toute utilisation à visée clinique ou diagnostique. 

 

Article 2 : Cette décision n’a pas d’impact sur la durée de validité de l’autorisation d’exploitation de 

l’appareil  

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en service l'équipement matériel lourd, il en fera 

sans délai la déclaration sur la plateforme « démarches simplifiées » depuis le site internet de l’Agence 

à l’adresse URL suivante : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes dans les six mois suivant la mise en service de l’équipement matériel lourd et programmée 

par accord entre l’agence et le titulaire. 

 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : La Directrice de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Haute-Savoie de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

        Fait à Clermont Ferrand, le 11 JAN. 2023 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

      Le Directeur délégué régulation 

        de l’offre de soins hospitalière 

 

 Jean SCHWEYER 

 

 

 



 

  



ANNEXE 

à l’arrêté n°2022-17-0496 

relative à la mise à jour des systèmes d’information 

 

 

Entité juridique : 

 

 

74 001 152 3  

GCS IRM DES ETABS GENEVOIS ET FAUCIGNY 

 

Entité établissement : 

 

 

74 001 429 5 

GCS IRM GENEVOIS FAUCIGNY CHAL 

Équipement matériel lourd : 

 

06201 - Appareil d'IRM à utilisation clinique 

  

Fin de validité de l’autorisation : 25 janvier 2029 

 

 

Informations relatives à l’appareil remplacé  

 

Dernière autorisation de renouvellement et de  

remplacement : 

 

 

 Arrêté n°2014-3784 

Date de mise en service  

 

 

 26 juillet 2016 

Références appareil  

 

SIEMENS MAGNETOM AERA 1,5 Tesla 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-17-0495 

Portant autorisation de remplacement d'un scanographe par un équipement matériel lourd d’une nature 

et d’une utilisation clinique identiques, au profit du GIE Groupement d’Imagerie du Voironnais sur le site 

du Centre Hospitalier de Voiron 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du Projet Régional de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-5197 du 2 octobre 2017 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes portant renouvellement de l'autorisation d’un scanographe au GIE Groupement 

d’Imagerie du Voironnais sur le site du Centre Hospitalier de Voiron 

 

Vu la déclaration de mise en service de l’appareil en date du 16 juillet 2018 ; 

 

Vu la demande présentée par le GIE Groupement d’Imagerie du Voironnais, 34 Avenue Jacques Chirac 

– 38500 VOIRON, en vue d'obtenir l’autorisation de remplacement d'un scanographe par un 

équipement matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, installé sur le site du 

Centre Hospitalier de Voiron ; 

 

Considérant que la demande ne modifie pas le bilan des objectifs quantifiés de l’offre de soins tant en 

termes de nombre d’appareil que de nombre d’implantation ; 

 

Considérant que le projet répond aux besoins de santé de la population identifiés dans le Schéma 

Régional de Santé en vigueur, en ce qu’il permet de faire bénéficier les patients des nouveaux progrès 

technologiques ; 

 

Considérant qu’en application des dispositions du II de l’article D.6122-38 et de l’article R.6122-39 du 

Code de la santé publique, il est constaté que le projet n’appelle pas une nouvelle décision d’autorisation 

nécessitant le dépôt d’une demande ; 

 

 

 

 

 

 

 



ARRÊTE 

 

Article 1 : L’autorisation de remplacement d'un scanographe par un équipement matériel lourd d’une 

nature et d’une utilisation clinique identiques, au profit du GIE Groupement d’Imagerie du Voironnais 

sur le site du Centre Hospitalier de Voiron, est accordée. 

 

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l’équipement actuellement détenu pour 

toute utilisation à visée clinique ou diagnostique. 

 

Article 2 : Cette décision n’a pas d’impact sur la durée de validité de l’autorisation d’exploitation de 

l’appareil  

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en service l'équipement matériel lourd, il en fera 

sans délai la déclaration sur la plateforme « démarches simplifiées » depuis le site internet de l’Agence 

à l’adresse URL suivante : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes dans les six mois suivant la mise en service de l’équipement matériel lourd et programmée 

par accord entre l’agence et le titulaire. 

 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : La Directrice de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de l'Isère de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

         Fait à Lyon, le 11 JAN. 2023 

  
                                                                                                                                 Pour le directeur général et par délégation 
 Le Directeur délégué régulation 

 de l’offre de soins hospitalière 

 

 

  Jean SCHWEYER 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-17-0461 

Portant autorisation aux Hôpitaux Drôme Nord de prélèvement de tissus à des fins thérapeutiques sur 

le site de Saint-Vallier 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu la demande présentée par les Hôpitaux Drôme Nord – site de Saint Vallier, rue de l’Hôpital, 26241 

Saint-Vallier, en vue d'obtenir l’autorisation de prélèvement de tissus à des fins thérapeutiques sur le 

site de Saint-Vallier ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l’avis de l’Agence de la Biomédecine en date du 7 décembre 2022 ; 

 

Vu l’avis de l’instructeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 28 novembre 2022 ;  

 

Considérant que la demande répond aux conditions techniques, sanitaires et médicales d'autorisation 

prévues au code de la santé publique ; 

 

Considérant que la demande répond à un besoin identifié sur le territoire considéré ; 

 

Arrête 

 

Article 1 : L’autorisation aux Hôpitaux Drôme Nord de prélèvement de tissus à des fins thérapeutiques 

sur le site de Saint-Vallier, est accordée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en œuvre l'activité de soins, il en fera sans délai la 

déclaration sur la plateforme « démarches simplifiées » depuis le site internet de l’Agence à l’adresse 

URL suivante : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : La durée de validité de la présente autorisation est de cinq ans à compter de la date de 

réception à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes de la déclaration de mise en œuvre de 

l’autorisation. 

 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 



également saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : La Directrice de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 

de la Drôme de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 Fait à Clermont Ferrand, le 11 JAN. 2023 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

       Le Directeur délégué régulation 

        de l’offre de soins hospitalière 

 

 Jean SCHWEYER 
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                                                                  SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-6

établissant la composition de la commission de concertation

en matière d’enseignement privé de l’académie de Lyon

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles L 442-11 et R 442-64 à R 442-67 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  modifié  portant  diverses  mesures
d'organisation et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et
de commissions administratives ;

Vu les propositions faites par le Recteur de région académique, Recteur de l’académie de
Lyon ;

Vu les propositions faites par le Président du conseil régional par lettre du 18 octobre 2021 ;

Vu les propositions faites par le Président de la métropole de Lyon par lettre du 16 décembre
2021 ;

Vu les propositions faites par les associations et organisations professionnelles concernées ;

Sur  proposition  de  la  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;

ARRÊTE :

Article 1     : La composition de la commission de concertation en matière d’enseignement privé
de l'académie de Lyon est établie comme suit pour une durée de trois ans :



1- AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DE L'ÉTAT

A - Membres de droit

- Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Rhône, président ;

- Le recteur de région académique, recteur de l'académie de Lyon.

B - Représentants des services académiques

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Olivier DUGRIP

Recteur de la région académique 
d'Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de 
l’académie de Lyon

M. Olivier CURNELLE

Secrétaire général de l’académie de Lyon

Mme Marilyne REMER

Inspectrice d’académie

Directrice académique des services

de l’éducation nationale de l’Ain

Mme Roseline LAMY-AU-ROUSSEAU

Inspectrice d’académie

Directrice académique adjointe des services 
de l’éducation nationale de l’Ain

Mme Martine PETIT

Inspectrice d’académie

Directrice académique adjointe des services 
de l’éducation nationale de la Loire

Non désigné

M. Philippe CARRIÈRE

Inspecteur d’académie

Directeur académique des services de 
l’éducation nationale du Rhône

M. Nicolas MAGNIN

Inspecteur d’académie

Directeur académique adjoint des services de 
l’éducation nationale du Rhône

M. Patrice GAILLARD

Délégué académique à la formation 
professionnelle initiale et continue

Rectorat de Lyon

M. Laurent CHAPUIS

Délégué à la formation professionnelle 
Rectorat de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes



Personnalités qualifiées :

M. Philippe VALENTIN

Président de la CCI LYON METROPOLE -
Saint-Étienne Roanne, vice-président de la 
chambre de commerce et d’industrie de  
région Auvergne-Rhône-Alpes

M. Christophe DUDON

Directeur de la formation

à la CCI LYON MÉTROPOLE-Saint-Étienne
Roanne

Mme Aude GARNIER
Coordinatrice régionale de la formation 
professionnelle
MEDEF d'Auvergne-Rhône-Alpes

Mme Fatiha BOUCHAMA

Coordinatrice régionale de la formation 
professionnelle

MEDEF d’Auvergne-Rhône-Alpes

Mme Jacqueline BROLL

Chargée de l’action culturelle en milieu 
scolaire

Direction régionale des affaires culturelles

Non désigné

2 - AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

A - Conseillers régionaux

Mme Sophie BLACHÈRE Non désigné

M. Romain CHAMPEL Non désigné

Mme Catherine LAFORÊT Non désigné

B - Conseillers départementaux et métropolitains

Mme Véronique BAUDE

Vice-présidente

Conseillère départementale du canton de 
Gex (Ain)

M. Gérard PAOLI

Conseiller départemental du canton de Gex 
(Ain)



Mme Clotilde ROBIN

Vice-présidente

Conseillère départementale du canton

de Charlieu (Loire)

M. Paul CORRIERAS

Conseiller départemental délégué

Conseiller départemental du canton de Saint-
Étienne 6 (Loire)

M. Daniel VALERO

Vice-président

Conseiller départemental du canton de 
Genas (Rhône)

Mme Véronique MOREIRA

Vice-présidente

Conseillère métropolitaine de Lyon 

C - Maires

Mme Évelyne VOLAN

Adjointe au maire d’Oyonnax (Ain)

Non désigné

M. Denis BARRIOL

Maire de Genilac (Loire)

Mme Monique REY

Maire de Précieux (Loire)

Mme Annick LAFAY

Maire des Sauvages (Rhône)

M. Patrick BAGHDASSARIAN

Maire de Saint-Georges-de-Reneins (Rhône)

3  -  AU  TITRE  DES  REPRÉSENTANTS  DES  ÉTABLISSEMENTS
D'ENSEIGNEMENT PRIVÉ

A - Chefs d'établissements

a) Enseignement primaire

M. Richard BLANCHARD

SYNADEC

École Saint-Charles

Montbrison (Loire)

Madame Sandra BINAZET

SYNADEC

École Saint-Louis - Notre-Dame

Saint-Chamond (Loire)



b) Enseignement secondaire et technique

M. Christophe NICOUD

SNCEEL

Lycée Saint-Louis - Saint-Bruno

Lyon 1er (métropole de Lyon)

Mme Pascale DELABRE

SNCEEL

Lycée Tézenas du Montcel

Saint-Étienne (Loire)

M. Marc BOUCHACOURT

SYNADIC

Lycée Sainte-Marie

Lyon 5e (métropole de Lyon)

Mme Isabelle HUMBERT

SYNADIC

Lycée professionnel Arago, lycée et lycée 
professionnel Saint-Anne, collège Saint-
François-d’Assise

Roanne (Loire)

B - Ma  i  tres  

a) - Enseignement primaire

M. Pierre GANZHORN

SPELC

École des Maristes

Saint-Étienne (Loire)

Mme Muriel PETITJEAN

SPELC

Collège Raoul Follereau

Chazelles-sur-Lyon (Loire)

b) Enseignement secondaire et technique

M. Frédéric GIRAUD

CFTC

Lycée « La Trinité »

Lyon 6e (métropole de Lyon)

Mme Delphine USANNAZ
CFTC
Lycée Saint-Paul Forez
Montbrison (Loire)

M. Rémi BRUN

CFDT

Lycée Saint-Marc

Lyon 2e (métropole de Lyon)

M. Jean-François BOUVROT

CFDT

Collège Saint-Louis / Saint-Bruno

Lyon 1er (métropole de Lyon)



C - Parents d’élèves

Mme Christine BALLICO

Présidente de l’APEL de l’Ain

Non désigné

Mme Évelyne CROZET

APEL Loire Sud

Mme Catherine ZADRA

APEL Loire Sud

M. Yohann HACHANI

Président de l’APEL du Rhône

Mme Clémentine LAVIEVILLE

APEL du Rhône

Article   2   : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif
de Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article    3   :  La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  recteur  de  région
académique, recteur de l’académie de Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 12 janvier 2023

Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

et du département du Rhône,

par délégation,

La Secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS
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